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Député  du  département  de  la  Meuse , 

Sur  le  dernier  rapport  relatif à V emprunt 
forcé.  (1) 
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niv^lp.fr^1' SanS  doute,’,  et  sans  être  H»  anarchiste  et  un 
mveleur  démagogue,  s egarer  sur  les  pas  de  Montesquieu, 
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c-ei'lo!,!"  d!S  chtT  ^ui  sont  de  t0“  temps  et  de  tous  les  lieux; 

opinion  pour  haueuff-  ^ ’*•  T de'termine  à faire  imprimer  cette 

lorsque  les  événement  solT  InSCnt  ^ |,ordl:e  habiwel  de  ,a  parole  , 
wuc  «s  evenemens  sont  venus  me  la  couper. 

simples  eéàbi  ure^  ' ï'  ““  io"'ont®  «tourner  aux  idées 

physiques  en  adminict  de.cePt£“rs  des  idées  complexes  et  méca- 
Jîoutra  être  utile,  rat!on  » 3e  crois  que  le  projet  que  je  propos® 
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et  chercher,  dans  une  sorte  d’impôt  progressif,  ce  que 
lui-même  a pensé  qu’on  pourroit  y trouver,  une  distri- 
bution proportionnée  des  charges  de  l’Etat. 

On  a ipu  sur-tout , sans  mériter  les  mêmes  reproches , 
avoir  le  désir  et  l’espoir  de  trouver  dans  cet  impôt  un 
secours  prompt  aux  besoins  pressans  de  l’Etat. 

Mais  on  né  pourroit  aussi  , sans  opiniâtreté  et  sans 
se  charger  d’une  responsabilité  incalculable  , sans 
peut-être  même  compromettre  les  destinées  de  la  Ré- 
publique , se  refuser  aux  leçons  de  l’expérience , et  diffé- 
rer à eil  abréger  le  cours,  quand  le  raisonnement  et  les 
faits  démontrent,  chaque  jour,  aux  plus  prévenus,  les 
effets  désastreux  de  la  théorie  et  de  la  pratique  de  ce 
système  , lorsqu’il  est  abandonné  à lui-même  , sans 
base  , sans  limites  et  sans  frein. 

On  a pu  encore  , sans  être  susceptible  d’aucun 
autre  reproche  que  de  celui  d’avoir  des  notions  er- 
ronnées  sur  l’administration  économique  et  sur  le  cœur 
humain  , avoir  l’espoir  de  trouver  dans  un  emprunt 
coercitif  un  supplément  à la  mauvaise  volonté  éprou- 
vée de  la  plupart  des  riches,  et  à la  misère  constante 
du  pauvre. 

Et  si  le  sentiment,  trop  commun,  de  l’envie  a pu, 
chez  quelques  hommes,  participer  à cet  espoir  , il  seroit 
injuste  d’attribuer  à un  motif  aussi  bas  l’indignation 
douloureuse  que  le  scandale  des  nouvelles  fortunes  , 
presque  toutes  élevées  au  détriment  de  celle  de  la  Ré- 
publique , inspire  aux  bons  citoyens. 

Se  taire  en  pareilles  circonstances , seroit  non-seule- 
ment tolérer  formellement  les  abus  et  les  opérations  rui- 
neuses d’où  ces  scandaleuses  fortunes  tirent  leur  source, 
mais  encore  ce  seroit  les  encourager,  enq>erpetuer  le 
désordre  , et  appeler  , ou  plutôt  confirmer  sur  1© 
Corps  législatif,  l’accusation  trop  négligée  de  compli 


■cité;  ce  seroit  se  réunir  à ceux  qui  provoquent  jour- 
nellement sur  loi  la  déconsidération  ^ et  par  une  con- 
séquence necessaire  , la  destruction  morale  du  système 
représentatif  ; ce  seroit  enfin  désavouer  la  cause  et  les 
principes  de  la  révolution. 

Mais  l’ emprunt  forcé,  tel  qu’il  a été'  décrété  parles 
lois  des  10  messidor  , 19  thermidor  et  6 fructidor  an  7, 
quelques  moyens  d’exécution  que  l’on  puisse  imaginer 
et  employer,  ne  peut  remplir  aucun  des  objets" que 
l’on  s’en  étoit  promis  , soit  qu’on  le  considère  simple- 
ment  comme  une  ressource  pour  les  besoins  du  gou- 
vernement, soit  qu  on  y joigne  1 idée  d’un  recours^ na- 
tional contre  les  fortunes  révolutionnaires. 

Le  pi  entier  et  le  plus  grand  des  inconvéniens  de 
ces  lois  , parce  que  tous  les  autres  découlent  de  celui-là 
c est  qu  elles  manquent  de  base  , et  qu  elles  prêtent 
conséquemment  à un  arbitraire  absolu  dont  les  abus 
nous  sont  assez  connus , et  dont  les  suites  sont  encore* 
plus  à craindre. 

On  a dit , avec  raison  , que  le  moyen  de  ne  rieix 
obtenir,  étoit  de  demander  trop. 

Le  rapport  de  votre  commission  et  assez  d autres 
cents  ont  démontre  combien  ces  lois  étoient  eil  op- 
position avec  la  constitution  et  le  crédit  public.  ^ 

fviais , quand  la  constitution  veut  que  les  contribu- 
tions soient  reparties  entre  tous  les  contribuables  en 
raison  de^  leurs  ('acuités , elle  n'a  pas  voulu  non  plus 
comme  la  dit  votre  commission  , établir  une  progres- 
sion absolument  géométrique;  autrement  l'exactitude 
de  cette  science  seroit  souvent  en  défaut  : car  il  est 
de  fait  que,  dans  le  mode  usité  de  répartition  tel 
departement , tel  canton  et  tel  individu  paient  beau- 
coup au-delà  de  la  progression  comparative  et  géomé- 
trique ; la  tel  contribuable  paie  le  cinquième , ici  tel 
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autre  paie  le  quart  ; ailleurs,  et  souvent  dans  la  même 
commune,  celui-ci  paie  le  tiers  et  celui-la  monte  de 
son  revenu  ; il  y en  a même  qui  sont  'mposes  au-dda 
de  cette  proportion  , tant  il  est  vrai  que  les  plus  belles 
théories  sont  presque  toujours  en  opposition  avec  les 

faits  et  l’expérience.  , . ' 

On  me  répondra  sans  doute  que  ces  laits  n existent 
que  par  la  violation  des  principes  et  des  ois  ; mais 
tout  le  temps  qu’on  n’aura  pas  trouve  le  moyen  de 
prévenir  et  d’empêcher  cette  violation  , ce  que  je  ne 
crois  pas  très-aise , il  sera  permis  de  douter  de  1 exac- 
titude^ la  théorie  géométrique  e"  f 

sition  : et  la  cause  en  est  simple  ; c est  que  , si  la  îai 
son  conçoit  cette  théorie , c'est  l’interet  qui  en  fait 

l'application 


il  v a loin  encore  a ïaminauc  tumauvr  

slo  messidor  , 19  thermidor  et  6 fructidor  an  7. 

C’est  contre  cet  arbitraire  que  votre  commission 
s’est  élevée,  avec  d’autant  plus  de  raison , quil  est  a 
cause  première  de  l’inexécution  de  ces  memes  lois , 
et  qu’elle  n’a  été  en  cela  que  l’organe  de  opinion 

publique.  , . / - „ 

Ma  s ne  pouvoit-on  se  garantir  de  cet  inconvenien 
au  en  aggravant  le  sort  de  tous  les  contribuables,  et 
en  les  appelant  tous  sans  distinction  , et  dahs  une 
proportionP  faussement  appelée  géométrique  , a con- 
Sbuer  à l’emprunt  des  100  millions  dont  le  gouver- 
nement  a besoin  V- 

J’observerai  d’abord  qu’il  est  très-difficile  d empnm- 

ter  à celui  qui  n'a  rien  , ou  a celui  qu  , 
absolument  dans  la  misère  , est  loin  cependant  de 
médiocrité , ou  qui  même  en  jouit. 
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Celui-là  seul  peut  prêter  qui  jouit  de  quelque  su- 
perflu ou  dont  les  jouissances  peuvent  être  restreintes 
sans  rien  retrancher  à son  nécessaire. 

Cela  posé , il  ne  seroit  pas  juste  , selon  moi  , de 
borner  l’exception  à ceux  qui  ne  paient  qu  une  cote 
personnelle  de  trois  journées  de  travail  ou  qui  ne 
fl  • ^ ,«fpiire  de  Ao  fr.  ; il  seroit  digi 


e 
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paient  qu’un  droit  de  patente  de -.  40  fr.  ; il  seroit  dig 
de  la  justice  et  de  l’humanité  du  Coiqw  legislatif  de 


Corps 

letendre  à tous  ceux  qui  paient  moins  de  100  fr.  de 
contribution  foncière,  et  de  ne  commencer  *a  liste  des 
prêteurs  qu’à  compter  des  contriouables  qui  paient 
100  fr.  de  cette  contribution  ; les  besoins  de  tous 
o-enres  et  la  misère  sont  aussi  pour  cette  classe  ce 
contribuables  des  percepteurs  assez  impitoyables  , sans 
y joindre  ceux  d’un  emprunt  forcé.  _ 

D’ailleurs  , quoique  votre  commission  ait  moaere 
de  deux  cinquièmes  les  cinq  décimefpar  franc  qu  elle 
avoit  d’abord  proposé  d’imposer  sur  les  contributions 
foncière  , personnelle  , mobilière  et  somptuaire  , 1 . est 
toujours  évident  que , si  cette  réduction  est  supportable, 

par  exemple,  pour  celui  qui,  payant  3,000  fr.  d impo- 
sitions- , se  trouvera  n’être  compris  dans  1 emprunt  que 
pour  un  tiers  ou  environ  de  cette  sopame  , elle  est 
excessive  pour  celui  qui,  payant  100, 200  ou  meme 
3oo  fr.  de  ces  mêmes  impositions  , sera  compris  dans 
l’emprunt  pour  la  même  proportion  : car  alors  le  pre- 
mier paieroit  à l'emprunt  3o  fr.  , le  second  paierait 
60  fr.  , et  le  troisième  paieroit  90  ir. 

Certes  , il  n’y  a point  de  théorie  qùi  puisse  justifier 
011  légitimer  l’application  d'une  pareille  surcharge  ; elle 
blesse  la  justice  distributive  et  foutes  les  proportions 
naturelles  qui , sans  doute  , ne  sont  pas  toutes  absor- 
bées dans  les  proportions  civiles  ; tel  seroit  cependan 
l’effet  du  projet  de  votre  commission  , que  je  crois 
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<3  autant  moins  admissible  , qu’il  ne  s'agit  pas  de  la 
<iette  commune  et  proportionnée  de  tous  les  citoyens  , 
mais  d un  secours  extraordinaire  et  d'une  surcharge  à 
laquelle  on  a donné  le  nom  d'emprunt. 

Comment  en  effet  emprunter  à celui  qui  ne  peut 
qu'avec  pèine  acquitter  une  première  charge  de  3oo  fr.  * 
\ qth  constitue  le  vice  radical  du  système  progres- 
sif adopte  par  les  lois  des  10  messidor  , 9 thermidor 
et  6 fructidor  derniers , c'est,  comme  je  l'ai  déjà  dit, 

1 absence  de  toutes  bases  et  le  vaste  arbitraire1  auquel 
il  a été  livré. 

Mais  s il  est  possible  de  lui  donner  des  bases , s'il 
est  en  notre  pouvoir  de  circonscrire  et  d'empêcher 
l'arbitraire  , autant  je  répugnerais  de  l'admettre  dans 
la  répartition  des  impositions  ordinaires  proprement, 
dites  et  desquelles  seules  la  constitution  a voulu  parler , 
autant  je  le  crois  admissible  et  juste  dans  la  réparti- 
tion des  impositions  extraordinaires , et  sur-tout  dans 
un  emprunt  forcé. 

Je  m'empresse  de  fixer  les  idées  du  Conseil. 

J ai  pris  pour  base  la  cote  de  100  francs  à la  con- 
trioution  foncière  * et  je  demanderais  à ce  contribua- 
ble un  demi  pour  cent , ou  six  deniers  pour  livre  , ce 
qui  ferait  pour  sa  part  2 livres  10  sous. 

Au  contribuable  de  200  livres  , je  demanderais  un 
sou  ou  cinq  centimes  pour  livre  , ce  qui  porterait  son 
contingent  à Y emprunt  à 10  livres. 

Au  contribuable  de  3op  livres , je  lui  demanderais 
un  sou  six  deniers  pour  livre , ce  qui  ferait  aussi  pour 
sa  part  22  livres  10  sous. 4 

Au  contribuable  de  400  livres,  je  demanderais  2 sous 
|)Qur  livre  , ce  qui  éleveroit  sa  cote  à l'emprunt,  à 40 

Et  ainsi  progressivement  de  six  deniers  par  chaque 
centième  franc , jusqu'à  un  franc  pour  franc  , ce  qui 


1 


nous  conduit  au  contribuable  de  4, ooo  livres  à l’im- 

PLaF<progrêssion  arrivée  à ce  point , le  contribuable 
qu  elle  atteint , paierait  à l'emprunt  une  somme  égalé 
à sa  contribution. 

Les  classes  intermédiaires  ou  fractionnaires  ne  doi- 
vent émouver  dans  ce  système  , d’autre  progression 
que  celle  de  la  série  à laquelle  elles  appartiennent 
ainsi  les  contribuables  de  la  classe  de  5oo  francs  dont 
la  taxe  foncière  serait  de  566  livres  , et  qui  pat  la  pro- 
gression sont  taxés  à a sous  six  deniers  pourhvre 
paieraient  pour  les  5oo  livres,  6a  livres  io  ots  et 
pour  la  fraction  de  66  liv.  ils  paieraient  b liv.  5 s.  6 à. , 
en  tout  70  livres  i5  sous  6 den.  _ 

Le  contribuable  de  1,000  livres  paieroit  cinq  sous 
pour  liv.. , conséquemment  a5o  üv. 

Le  contribuable  de  a, 000  livres  paieroit  dix  sous  pour 

livre  , ce  qui  ferait  1,000  livres. 

Il  est  vrai  que , d’après  le  dernier  projet  de  votre 
commission  ce  contribuable  ne  paieroit  a 1 emprun 
que  666  Hv.  i3  sous  4 den.  ; mais  c’est  en  cela  meme 
que  ce  projet  ne  me  paraît  pas  juste.  , 

Dans  l’ordre  physique , l’homme  fortement  constitue 
fait , dans  un  danger  commun,  une  dépense  de  forces 
plus  considérable  que  l’homme  moins  bien  constitue , 
n’examine  pas  si  la  progression  géométrique  ne  toi 
demande  l’emploi  que  du  tiers  de  ses  loi  ces  , ü les 


emploie  toutes.  . 

Ainsi , dans  l’ordre  moral  , l’homme  riche  doit  un 
effort  non  d’une  égalité  relative  aux  individus , mais 
d’une  égalité  relative  aux  dangers  ou  aux  besoins  , et  a 
ses  moyens. 

Fixer , en  ce  cas , son  contingent  à un  tiers , ce  serait 
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dire  à l'homme  physique  de  ne  dépenser  aussi  que  le 
tiers  de  ses  forces  dans  le  danger  commun. 

t telle  serait , selon  moi , la  conséquence  funeste  de 
la  progression  géométrique  dans  les  circonstances  ex- 

oS<inà1irpc\eS  ’ ^ ^ desire  dans  les  circonstances 

oïdinaues  ) ? que  lepere  de  famille  à qui  la  loi  enlève 
quatie  ou  cinq  fils  pour  la  défense  commune , aurait 
ie  dl01t  ae  7°“  dire  : je  ne  dois  qu’un  sacrifice  égal 

°U  aU  plus  §rand  nombre;  la  nature  et 
légalité  civile  ne  m en  commandent  pas  un  plus  grand. 

Que  pourrait  - on  repondre  à ce  père  de  famille  ? et 
pourquoi  la  réponse  que  vous  pourriez  lui  faire  ne 
serait -e.Ie  pas  applicable  l’homme  riche?  Quelques 
ecus  sont-ils  donc  plus  précieux  que  les  hommes  ?^ 

A t-on  calcule  quel  impôt  payent  le  cultivateur  et 
l artisan  qui  comptent  quatre  ou  cinq  fijs  dans  les 
a™eesr  de  çh  ^Publique?  ne  sont -il?  pas  aussi  son 
sanb  et  sa  fortune?  Et  c’est  encore  à ce  citoyen  que 
1 on  viendra  demander  son  dernier  écu  pour  un  secours 
extraordinaire  ! Pour  moi , je  crois  aü  contraire  que 
le  Corps  legislatif  devrait  examiner  dans  sa  sagesse  et 
sa  justice  si  un  tel  homme  ne  devrait  pas  être  exempt 
de  toutes  surcharges  ou  impôts  extrordinaires  " 

^ Quoi  qu  il  en  soit , il  est  difficile  de  calculer , même 
" approximation  , ce  que  la  progression  que  je  pro- 

fcwf?°nUrr0,t  reiK]re-:  malS  »ecrois  quelle  suffirait  à 

I i fL’  nOUS  desjrons  tous’et  qu’elle  procurerait 
a 1 Etat  un  secours  d autant  plus  prompt,  plus  effi- 
cace et  plus  juste  , qu’il  n’y  aurait  "rien  d’arbi- 
tiaire  dans  son  application  , que  les  bases  en  sont 

fadle?^  et  l°nni,es  5 et  qu>en  assignant  des  termes 
faciles  au  prêteur,  et  sur  - tout  en  chargeant  les  fer- 
miers de  payer ,,  il  n’y  en  a pas  un  seul  qui  ne  s’env- 
|resse  et  par  intérêt  et  par  raison  de  justice  d’y  satis- 
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On  pourrait , sans  doute , continuer  et  soutenir  cette 
progression  jusqu'à  la  plus  forte  contribution  possible 
et  connue  : mais  comme  l'intention  du  Corps  legislatif, 
en  venant  au  secours  du  pauvre  , n'est  pas  et  ne  peutpas 
être  de  ruiner  le  riche  ; et  que  , comme  le  disoit  trivia- 
lement, mais  avec  justice,  Camille  Demoulins,  il  serait 
plus  avantageux  de  chercher  les  moyens  de  donner  des 
culottes  à ceux  qui  n'en  ont  pas , que  de  les  ôter  à tous  ; 
que  d'ailleurs , le  contribuable  qui  prêtera  une  somme 
égale  à sa  contribution  , me  semble  suffisamment  acquit 
ersa  dette , et  qu'arrivée  à un  franc  pour  franc  , cette 
progression  parait  aussi  devoir  remplir  au  moins  les 
cent  millions  dont  on  a besoin  , je  crois  qu'il  serait 
inutile  de  la  porter  plus  loin. 

A ce  terme  d'un  franc  pour  franc  la  progression 
atteint  l’homme  riche,  car  celui  qui  paie  4,000  francs 
d'impôt  foncier  est  nécessairement  riche  dans  tous 
nos  departemens , et  il  ne  serait  pas  fondé,  comme; 
pauvre  , à se  plaindre  de  ce  que  la  progression  n'at- 
teint pas  , dans  une  proportion  plus  forte  que  la  sienne, 
le  contribuable  de  6 , 8 ou  10,000  fr. 

On  m'objectera  peut-être  que  la  masse  des  contri- 
buables au-dessous  de  100  fr.  en  forme  la  plus  forte 
partie,  et  que  cette  masse  représente  le  quart  et  peut- 
être  même  le  tiers  de  la  somme  imposée. 

Je  n'ai  pas  fait  cette  supputation,  mais  quand  elle 
serait  vraie  , ce  que  je  ne  puis  avouer  ni  contredire, 
je  n'en  ai  pas  moins  la  persuasion  que  la  base  progres- 
sive que  j'ai  prise  , de  6 deniers  pour  livre,  à com- 
mencer de  chaque  100  fr.  seulement , donnerait  une 
somme  immense  et  excédant  peut-être  celle  que  Ion 
desire  obtenir  de  l'emprunt. 

Au  reste  , si  la  base  étoit  jugée  trop  foible,  on  pour- 
rait 1 augmenter , soit  en  rappelant  le  contribuable  de 
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So  francs  ^ soit  en  la  fixant  à un  sol  au  lieu  de  six 
deniers  pour  livre  pour  le  contribuable  de  100  liv.  , 
et  ainsi  de  suite. 

Mais  j'observe  au  Conseil  qu'il  reste  encore  les  con- 
tributions personnelle , somptuaire  et  mobilière , que 
j’assujétirois  à la  même  progression , mais  à commen- 
cer au  contribuable  de  So  fr.  , et  à un  sol  progressif 
sur  chaque  So  fr. , au  lieu  de  6 deniers. 

Puis  les  patentes  qui , selon  moi , sont  susceptibles 
et  exigent  d’autres  modifications. 

A l'exemple  de  votre  commission  , j'exempterois  de 
l’emprunt  la  patente  de  4°  francs  ; mais  depuis  5o  fr. 
jusqu'à  100  fr.  , je  demanderais  un  sol  pour  franco 
depuis  100  francs  jusqu'à  200  francs  , je  demanderais 
2 sous  pour  franc  ; depuis  200  fr.  jusqu'à  4°°  fr-  , 
je  demanderais  3 sous  pour  franc  ; et  depuis  4°°  fr- 
jusqu’à  6 00  francs  , je  demanderais  4 sous  pour  fr. 

A ceux  mêmes  qui  payent  un  droit  de  patente  de 
do o fr. , qui  forme  , je  crois  , le  maximum  de  cet  im- 
pôt, et  qui  est  la  patente  des  banquiers,  jedemen- 
derois  un  emprunt  de  6,000  fr. 

Peut  - être  que  l’appel  que  je  fais  aux  porteurs  de 
ces  dernières  patentes  sera-t-il  trouvé  trop  modéré, 
parce  qu'en  général  ils  sont  tous  possesseurs  de  grands  * 
capitaux  : mais  je  crois  qu'il  Vaut  encore  mieux  , à cet 
égard,  demander  moins  peut-être  qu'on  ne  pourrait 
obtenir , que  de  s’exposer  à des  mesures  arbitraires  qui 
entraîneraient  des  actes  de  sévérité  toujours  nuisibles 
quand  même  ils  pourraient  être  fructueux. 

Telles  sont  en  général  les  bases  sur  lesquelles  on 
peut , selon  moi  , asseoir  un  système  progressif  de  con- 
tribution extraordinaire  ou  d’emprunt  forcé. 

• Elles  éprouveront  sans  doute  des  contradictions  t 
mais  je  les  soumets  au  Conseil  et  à ceux  qui  , plus* 


versas  que  moi  dans  cette  partie  de  l’administration  éco- 
nomique , ont , comme  moi , le  désir  de  venir  promp- 
tement et  efficacement  au  secours  de  l’État  sans  Sur- 
charger le  citoyen  dépourvu  des  avantages  de  la  for- 
tune 5 et  sans  livrer  à l’arbitraire  celui  qui  èn  jouit. 

Je  sais  que  ce  mode  d’imposition  n’offre  aucun  moyen 
d’atteindre  le  capitaliste  avare , qui  ensevelit  sa  for- 
tune dans  son  porte-feuille  ou  dans  ses  coffres  ; mais 
telle  est  mon  opinion  à cet  égard , qu’il  est  beaucoup 
plus  conforme  à la  morale  et  à la  politique  que  l’un 
ou  plusieurs  de  ces  êtres  insensibles  et  méprisables 
échappent  à la  justice  que  devoir  rétablir  parmi  nous 
l’arbitraire  et  tous  ses  abus. 

Dans  tous  les  gouvernemens  on  a épuisé  tout  ce 
que  la  fiscalité  peut  imaginer  à cet  égard  , et  jusqu’à 
nous  personne  n’a  trouvé  le  moyen  de  frapper  direc- 
tement sur  ces  frélons  dé  la  société  ; tel  est  le  genre  de 
leurs  opérations  que  l’impôt  que  l’on  a cru  le  plus 
direct  à leur  égard  rejaillit  toujours  sur  le  citoyen, 
que  ses  affaires  forcent  de  recourir  à eux  ; c’est  ainsi 
que  le  timbre  des  lettres-de-change  porte  en  définitif 
sur  celui  qui  paye.  L’imperfection  est  notre  apanage, 
et  il  faut  bien  savoir  s’abonner  avec  ses  infirmités. 

Les  bons  citoyens  regretteront  sans  doute  encore 
que  les  bases  progressives  que  je  propose  au  Conseil 
né  donnent  aucun  moyen  d’atteindre  aussi  les  nou- 
velles fortunes  dont  le  scandale  5 quoi  qu’on  en  dise , 
accuse  l’administration  et  offense  la  morale  et  tous 
les  principes  de  l’économie  politique. 

Et  qu’importe  , en  effet , au  peuple  que  le  produit 
de  ses  sueurs  soit  livré  à des  sangsues  titrées  3 ou  qu’il 
soit  abandonné  aux  spéculations  insatiables  d’un  ci- 
devant  procureur ? d'un  tanneur  ou  d’un  épicier a et 
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à cette  foule  d’hommes  avides  et  sans  pudeur  que  la 
révolution  a fait  éclore  } Le  résultat  n en  est  - il  pas 
également  funeste , puisqu’il  prouve  que  les  fonds  pu- 
blics ne  sont  pas  employés  à leur  légitime  destination  , 
et  que  pour  réparer  ce  déficit , il  faut  sans  cesse  re- 
courir à de  nouveaux  impôts  > 

Mais  de  deux  choses  Tune  , ou  les  fournisseurs  ont 
réalisé  leur  fortune  en  immeubles  , ou  ils  la  cachent  aux 
yeux  du  public.  Dans  le  premier  cas , tous  les  impôts 
les  atteignent , et  dans  le  second,  je  le  répète,  je  ne 
connois  aucun  moyen  moral  ou  légal  de  les  atteindre  ; 
il  ne  reste  que  l’arbitraire  et  les  moyens  révolution- 
naires qui  en  sont  îa  suite  inévitable  : sans  doute  aucun 
membre  de  cette  Assemblée  n’en  permettra  le  retour 
affligeant. 

Au  reste,  cette  question  , qui  est  peut -être  intem- 
pestive , ne  pourra  jamais  entrer  dans  une  loi  gé- 
nérale ou  commune  à toutes  les  classes  de  citoyens  * 
elle  devra,  si  jamais  on  veut  l’agiter  utilement,  faire 
l’objet  d’une  loi  particulière  et  purement  relative.  Les 
moyens  ne  manqueront  sûrement  pas  au  Corps  lé- 
gislatif pour  distinguer,  dans  une  loi  de  ce  genre,  les 
négocions  laborieux  et  intelligens  , dont  les  spécula- 
tions actives  et  honnêtes  fécondent  l’Etat  , d’avec  le 
traitant  avide  et  l’entrepreneur  insatiable  qui  le  rui- 
nent. 

Je  terminerai  par  une  réflexion  qui  doit,  malgré  les 
dilapidations  immenses  auxquelles  la  forrune  publique 
a été  livrée  , rendre  l’énergie  et  la  force  de  l’espoir  à 
tous  les  bons  citoyens. 

Les  mécontens  , et  l’étranger  sur  - tout  , ont  beau- 
coup exagéré  nos  pertes  et  nos  dépenses  , et  écartant 
tout  objet  de  comparaison  , ils  ont  jugé  notre  système 
administratif  et  économique  , comme  s’il  agissoit  sans 
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opposition  ou  sans  résistance  , ou  comme  si  les  dé- 
penses réunies  des  gouvernemens  coalises  contre  la 
République  n’étoient  pas  encore , en  raison  opposée , 
bien  supérieures  aux  nôtres  : cependant  un  calcul  bien 
simple  justifie  cette  asseition. 

Les  contributions  de  l’Angleterre  excèdent  notoire- 
ment  ; _ 1,200,000,000  francs. 

On  peut  évaluer  celles  de 
l’Autriche  et  quelques  états  de 
d’Allemagne  , à - • • • • • 5oo,ooo,ooo 

Celles  de  la  Russie  , a la 

même  somme- 5oo,ooo,oo<y 

Celles  de  l’Empire  Ottoman, 

^ 4ooj000>000 

Et  celles  des  divers  états  de 

l’Italie  , à 1 5o,ooo,ooo 

Ce  qui  présente  une  masse 
de  deux  milliards  sept  cent 

cinquante  millions,  ci  . . . . ■ 2,750,000,000  trancs., 

Dont  la  plus  grande  partie  est  employée  contre  la 
République  française. 

Qu’opposons  - nous  cependant  a cette  somme  co- 
lossale ) Sommes-nous  en  mesure  égale  sous  ce  t ap- 
port > Certes,  si'  quelque  chose  peut  encore  nous 
étonner  , c’est  notre  miraculeuse  résitance  contre  tant 

d’efforts  réunis  contre  nous. 

On  nous  menace  d’un  épuisement  prochain:  mais  rap- 
pelons la  sévère  économie , changeons  le  système  vicie.ux 
de  notre  administration  ; rétablissons  , au  moins  pour 
tout  le  temps  de  la  lutte  engagée  entre  la  République 
et  ses  ennemis,  quelques  branches  d impositions  in- 
directes auxquelles  le  préjugé  et  l’interet  de  quelques 
localités  résistent  plutôt,  que  l’intérêt  general  , et  a.ors 
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chacun  de  nous  pourra  s’assurer  que  les  efforts  de  la  coa- 
lition échoueront  contre  notre  courage  et  notre  dé- 
vouement ; rétablissons  sur  - tout , dans  l'intérieur 
le  régné  de  la  justice  , non  de  cette  justice  relative 
que  la  différence  des  opinions  distribue  à son  <n-e' 
mais  de  cette  justice  absolue  qui  peut  seule  assurer  lé 
triomphe  des  principes, , et  fonder  la  République  sur 
de  bases  inébranlables.  ^ 

Je  demande  l’ordre  du  jour  sur  le  projet  de  votre 
commission , et  le  renvoi  de  ma  proposition  à la  même 

mmmi  teinn  * *■ 
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d'un  projet  d'emprunt  progressif , établi  sur  des  bases  fixes  et  non  susceptibles 
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